
Pourquoi nommer un(e) élu(e) « Agriculture et Alimentation 

Durable » dans une équipe municipale ? 
Une commune n’a pas toujours conscience de son rôle dans l’alimentation et l’agriculture. 

Pourtant, les municipalités sont au cœur de la chaîne alimentaire : restauration collective, 

marchés, gestion du foncier, soutien aux producteurs, sensibilisation du public, gestion des 

déchets, résilience locale… 

Désigner un(e) élu(e) spécifiquement chargé(e) de ce sujet n’est donc pas un gadget : c’est 

un levier stratégique de politique publique. 

Voici les raisons principales. 

 
1. Structurer une politique alimentaire locale cohérente 

Sans élu référent, l’alimentation peut se retrouver dispersée entre plusieurs délégations 

(environnement, écoles, santé, développement économique…). 

Résultat : pas de stratégie globale, des actions ponctuelles, peu d’impact. 

Un(e) élu(e) dédié(e) permet : 

 d’élaborer un Projet Alimentaire Territorial (PAT) cohérent et financé (un instrument 

reconnu par l’État et l’Europe) ; 

 d’assurer la continuité entre les actions ; 

 de piloter un diagnostic alimentaire territorial et des plans d’action clairs. 

 
2. Renforcer la souveraineté et la résilience alimentaire locale 

La crise sanitaire et les tensions géopolitiques ont montré la fragilité des chaînes 

d’approvisionnement. 

Un(e) élu(e) à l’alimentation durable permet de travailler sur : 

 la sécurisation des approvisionnements locaux (marchés publics, circuits courts) ; 

 la protection du foncier agricole ; 

 la relocalisation de certains maillons (transformation, logistique, ateliers partagés) ; 

 la résilience face aux aléas climatiques ou économiques. 

C’est un enjeu de sécurité, pas seulement d’écologie. 

 
3. Mettre en cohérence agriculture, climat et biodiversité 

L’agriculture est un sujet transversal : 

sols, eau, paysage, biodiversité, climat, économie locale. 

Un(e) élu(e) dédié(e) peut : 

 soutenir des pratiques agricoles durables (agroécologie, haies, bio…) ; 

 mettre en place des partenariats avec les agriculteurs ; 

 valoriser la gestion durable de l’eau ; 

 protéger les terres contre l’artificialisation. 

Sans référent, ces sujets restent éclatés et souvent inefficaces. 

 



4. Améliorer la qualité alimentaire dans les écoles et la restauration municipale 

Les communes pilotent la restauration scolaire — un levier majeur. 

Un(e) élu(e) dédié(e) peut : 

 structurer des marchés publics favorisant les producteurs locaux ; 

 améliorer la qualité nutritive des repas ; 

 développer des projets pédagogiques (potagers, visites de fermes, gaspillage 

alimentaire) ; 

 réduire les déchets alimentaires, avec suivi chiffré. 

Des résultats concrets, mesurables. 

 
5. Soutenir économiquement les producteurs locaux 

Pour les agriculteurs, la collectivité peut être un partenaire décisif. 

L’élu(e) peut : 

 faciliter l’accès au foncier ; 

 mettre en place des aides ou subventions ciblées ; 

 organiser marchés, halles, plateformes logistiques ; 

 accompagner les installations de nouveaux agriculteurs. 

C’est un rôle économique autant qu’environnemental. 

 
6. Mobiliser les financements 

Les sujets alimentation/agriculture sont aujourd’hui financés par : 

 l’État, 

 les Régions, 

 l’Europe (FEADER, FEDER), 

 la Banque des territoires, 

 les fondations privées. 

Un(e) élu(e) clairement identifié(e) permet d’aller chercher ces financements, car les 

partenaires publics et privés demandent un interlocuteur unique. 

 
7. Donner un cap politique lisible aux habitants 

Avoir un(e) élu(e) dédié(e) permet d’envoyer un message clair : 

« Notre commune considère que l’alimentation est un sujet stratégique. » 

C’est un marqueur politique structurant, sans être partisan. 

 
En résumé 

Nommer un(e) élu(e) « Agriculture et Alimentation Durable », c’est : 

✔ Donner de la cohérence à une politique alimentaire 

✔ Renforcer la résilience locale 

✔ Mieux gérer le foncier et l’environnement 

✔ Améliorer la qualité des repas dans les écoles 



✔ Soutenir les agriculteurs du territoire 

✔ Accéder à des financements externes 

✔ Donner une vision stratégique à long terme 

C’est une fonction nécessaire, pas symbolique. 

 


